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Ici et là
ISESCO : LE GABON ÉLU À LA VICE-PRÉSIDENCE 

Le Gabon vient d'être élu vice-président du Conseil exécutif de l'Organisa-
tion islamique pour l'éducation, les sciences et la culture (Isesco) jusqu'en 
2025 ! C'était en marge des travaux de la 42e session du Conseil exécutif de 
l'Isesco, tenus les 8 et 9 décembre 2021 au Caire en Egypte. Une première 
depuis l'adhésion du pays à cette organisation du monde islamique créée 
en 1983 et regroupant 54 Etats à ce jour . Notre pays était représenté à 
ces assises par le ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche 
scientifique, du Transfert de Technologies, en charge de l'Education nationale 
Patrick Mouguiama-Daouda. L'on se rapelle que le directeur général de 
l'Isesco avait séjourné à Libreville en octobre dernier dans le cadre d'une 
visite de travail. Il avait été reçu par le chef de l'Etat, Ali Bongo Ondimba.

OCTOBRE ROSE 2021 : 95 124 PERSONNES TOUCHÉES

Le ministère de la Santé et la Fondation Sylvia Bongo Ondimba pour 
la famille (FSBO) ont organisé hier au Radisson Blu de Libreville, "le 
Café-Rose". Objectif : présenter les rapports de la campagne nationale 
de sensibilisation "Octobre rose" lancée en 2013 et de la campagne "No-
vembre Bleu" en cours depuis 2 ans. Malgré un contexte sanitaire liée 
à la pandémie de Covid-19, le bilan de cette 8e édition d' Octobre Rose, 
fait apparaître une hausse en termes d’indicateurs de performance sur 
la sensibilisation directe avec 95 124 personnes directement touchées. 
Pour la campagne "Novembre Bleu", en l'absence du rapport 2021, c'est 
celui de l'année 2020 qui a fait l'objet d'une présentation de la part du Dr 
Steevy Ndang Ngou Milama. On retiendra que près de 500 hommes on 
été touchés par cette première campagne de lutte contre le cancer de la 
prostate. Le ministre de la Santé, Guy-Patrick Obiang Ndong a, dans son 
adresse de circonstance, rappelé la nécessité pour tous les acteurs de se 
mobiliser en faveur de cette lutte contre les cancers féminins et masculins.
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C'EST autour de trois 
principaux axes qu'était 
articulée la conférence 

de presse donnée mercredi par 
Dr Ali Akbar Onanga Y'Obegue, 
conseiller spécial du Raïs de la 
communauté musulmane du Ga-

bon. Sous le thème " Le CSAIG 
face aux enjeux et défis actuels'', 
ont été donc abordés " L'enjeu 
de l'intégration ", " Le dévelop-
pement de l'Islam au Gabon ",  " 
Les raisons de la non-tenue du 
Congrès du CSAIG ", la cabale 
contre le président du CSAIG...
Dernier culte arrivé au Gabon, 
l'Islam avait le défi de " s'insérer 
dans le paysage gabonais comme 
une religion à part entière, en rai-

son du contexte non musulman, 
laïc où il se trouve minoritaire ", 
a précisé le conférencier. D'où 
la mise en place des structures 
tels que le Conseil national Is-
lamique (CNI), l'Union des mu-
sulmans du Gabon (UMG) et, 
aujourd'hui, le Conseil supérieur 
des affaires islamiques du Gabon 
(CSAIG). En même temps qu'il 
s'est agi " à apprendre à partager 
la même sphère religieuse avec 
d'autres cultes, par la promotion 
du dialogue interreligieux". Mais 
plusieurs écueils existaient dont 
celui du non financement par 
l'Etat des cultes du Gabon. " C'est 
ainsi que soucieux de trouver les 
moyens pour financer les projets 
communautaires, l'imam Ismaël 
Oceni Ossa, en sa qualité de pré-
sident du CSAIG a mis en place 
une Task force afin de réfléchir à 
la possibilité d'une réorientation 
des dons vers la construction des 
infrastructures", explique Ali 
Akbar Onanga Y'Obegue, qui se 
satisfait de ce qu'en plus du lycée 
Mohammed Arissani et l'école 
Moapa Beotsa de Libreville, des 
équipements scolaires tels les 
lycées islamiques de Port-Gentil, 

de Mouila, et de Franceville ont 
été créés. D'autres infrastructures 
s'y ajoutent : Radio Télé Nour, la 
morgue moderne de la mosquée 
centrale, le cimetière moderne 
de Bikélé.
S'agissant de la non tenue du 
Congrès du CSAIG, le conseil-
ler spécial a indiqué plusieurs 
raisons objectives : le contexte 
électoral de 2016, la situation 
sanitaire du raïs en 2018, le Co-
vid depuis 2020. " Nous sommes 
prêts pour son organisation, mais 
le contexte ne nous le permet 
pas ", a t-il précisé.

Et par rapport à la cabale or-
chestrée contre le président du 
CSAIG à qui ses détracteurs 
imputent la non organisation 
de ce Congrès dans un but de 
s'y maintenir, le conférencier 
les a renvoyés à la Charte du 
CSAIG qui dispose que seul le 
raïs, autorité morale suprême 
de cette communauté réligieuse, 
dispose du pouvoir de nommer 
le président et les membres du 
CSAIG. Et de conclure que ce 
genre d'agissements nusibles est 
cyclique.
Au CSAIG, ils en ont vu d'autres.

Islam au Gabon : CSAIG, 
enjeux et défis actuels

ENA
Libreville/Gabon

LE Gabon, à l'instar d'autres 
pays, célèbre ce vendredi 
10 décembre, la Journée 

internationale des droits de 
l’Homme. C'est l'occasion pour 
les Etats d'informer le grand pu-
blic sur le sujet et de mobiliser 
des ressources pour une garantie 
plus effective des droits reconnus 
à tous les individus.
Au Gabon, la ministre de la Jus-
tice, Erlyne Antonela Ndembet 
Damas, a rappelé à travers la thé-
matique retenue pour l'édition 
2021 – " l'égalité " – l’obligation 
qui s’impose à tous de travailler à 
la construction d’une société sans 
discriminations ni intolérances. 
Soulignant la volonté des plus 
hautes autorités d'établir l'égalité 

réelle des compatriotes, nonobs-
tant leurs situations sociale. Pour 
la ministre de la Justice, des poli-
tiques sont mises en place en vue 
de permettre aux compatriotes 
en situation de vulnérabilité de 
jouir de leurs droits.
Mettant l'accent sur les per-

sonnes incarcérées, la garde des 
Sceaux entend humaniser les pri-
sons en améliorant les conditions 
de vie des personnes détenues. 
Des activités commémoratives 
allant dans ce sens sont prévues 
aujourd'hui à la prison centrale 
de Libreville.

Droits de l'Homme : un accent sur 
le respect des droits des détenus

Prissilia M MOUITY
Libreville/Gabon

La ministre de la Justice, Erlyne Antonela Ndembet-Damas.
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 Le conseiller spécial du raïs, Ali Akbar Onanga Y’Obegue 
face à la presse. 
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